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2 A Goma

Depuis les derniers affrontements ayant conduit les éléments du CNDP aux portes de Goma, la situation sécuritaire et humanitaire vont au jour le jour de mal en pis.

En effet, des exactions ont été commises par les troupes rebelles de Laurent Nkunda. En même temps, à Goma, la plupart des pillages sont l’œuvre des forces gouvernementales. La population civile s’est retrouvée ainsi dans l’insécurité totale dans la mesure où elle était privée de mouvement de liberté.

La situation humanitaire demeure préoccupante en ce sens que les vivres en provenance des axes Masisi et Rutshuru sont bloqués par les éléments du CNDP. Toujours au chapitre humantaire, le total de personnes nouvellement déplacées dans la Province du Nord-Kivu est estimé à environ 250.000 personnes. A noter qu’il s’agit d’une estimation car, le nombre de personnes déplacées dans les zones de Rutshuru et Kiwanja n’est que momentané du fait de la présence de beaucoup de familles en mouvement dans des familles d’accueil.

Le nombre de personnes déplacées à Kibali et non encore enregistrées est estimé à 65.000 personnes. 1430 ménages vivraient dans les sites publics à Goma.

A Kanyabayonga, beaucoup de déplacés sont dans des sites publics (églises ou hangars). D’autres ménages seraient dans des familles d’accueil qui, par ailleurs, sont sinistrées par l’événement. 350 ménages déplacés en provenance du territoire de Rutshuru prendraient la direction de Butembo. Donc, il est enregistré et observé plusieurs centaines de déplacés (enfants, femmes…) parcourir plusieurs dizaines de kilomètres à pied vers Goma, sans eau ni nourriture.

Sur le terrain, les faits suivants sont à observer :

3 la patrouille mixte effectuée par les éléments de la Police Nationale Congolaise et ceux de la Monuc pour la sécurisation de la population à Goma ;

4 l’arrivée des éléments de la Garde présidentielle en vue d’empêcher les pillages orchestrés par les FARDC, mais cela s’est soldé par des tueries ces dernières par les premiers à bout portant ;

5  le déploiement du ballet diplomatique à Goma (les ministres des affaires étrangères Français et Britannique, le Commissaire Européen au Développement). Ce ballet diplomatique a produit des résultats relativement positifs, à savoir :

6 L’appel au cessez-le-feu qui, avant ce balllet, a été décrété unilatéralement par le CNDP ;

7 l’apaisement des risques d’attaque contre les défenseurs des droits de l’homme et à leur permettre de procéder au travail de monitoring dans certaines zones ;

8 le renforcement de l’effectif des troupes de la MONUC (3000 hommes) pour la sécurisation de la population dans les axes d’hostilités. Ce renforcement pourrait changer les choses sur le terrain dans la mesure où le CNDP est soutenu par les forces rwandaises lourdement armées face à des forces régulières disparates, mal équipées et peu efficaces.

9 L’arrivée des aides humanitaires, mais à compte-gouttes.

Sur le plan sanitaire : l’arrivée de 10 tonnes des médicaments offerts par l’OMS aux déplacés de guerre (6000 personnes pendant un mois), le réception par l’OMS de 30 tonnes des médicaments de la part du Gouvernement Norvégien, pouvant couvrir pendant un mois les besoins de 150.000 personnes menacées par les maladies diarrhéiques, le traumatisme et les conditions sanitaires précaires dans quelques jours dans le Nord-Kivu. Ces médicaments arrivent dans quelques jours en RDCongo et seront distribués par l’OMS.

Sur le plan alimentaire : rien de remarquable n’est encore fait. Cependant, le PAM envisage la distribution des vivres aux déplacés dans les sites autour de Goma.

10 le Sommet de Nairobi : Apparemment, ce sommet réunissant les principaux protagonistes au conflit (Paul Kagame, le pivot du CNDP et Joseph KABILA) autour des médiateurs dont le Secrétaire Général des Nations Unies, n’a accouché que d’une souris. En effet, ils ne se sont attaqués qu’aux conséquences (la création d’un couloir humanitaire et le décret d’un cessez-le-feu) plutôt qu’aux causes réelles du conflit afin d’y mettre un terme.

Il sied de noter certains signes de crispation sur le plan tant politique que militaire. En décrétant unilatéralement le cessez-le-feu, Nkunda a sollicité des négociations directes et dans un endroit neutre avec le gouvernement de la RDCOngo. Car, il ne reconnaît plus les accords de Goma. Or, pour le Gouvernement, il ne peut y avoir des négociations en dehors du cadre des accords de Goma, signés aussi par le CNDP. Suite au rejet du Gouvernement de négocier directement avec le CNDP, celui-ci renforce ses positions militaires en promettant de généraliser l’attaque.

Au regard de la situation décrite ci-haut, peut-on croire au retour de la paix dans le Nord Kivu ? Le ballet  diplomatique européen et le sommet de Nairobi tant souhaité par le Gouvernement Congolais peuvent-ils produire, par surprise, des résultats concrets ? Au contraire, la situation ne fait que se dégrader sur le terrain. Les uns comme les autres ne font que renforcer leurs positions, tant en troupes qu’en matériels. 

Suite à la reprise des hostilités à cet effet, il est fait état des crimes de guerre perpétrés à Kiwandja (contre la population civile) par les hommes de Laurent Nkunda, en voulant reprendre cette localité sous contrôle, durant 48 heures, des Maï-Maï de PARECO et ce, en dépit de la présence des éléments de la Monuc. Quelles leçons pouvons-nous tirer de tout cela ?

Des enjeux sécuritaires et économiques, pour ne citer que ceux-là entrent en ligne de compte. Pour des enjeux sécuritaires, le Gouvernement de Kigali se voit menacé par les FDLR vivant en RDCongo. En ce qui concerne des enjeux économiques, le Nord-Kivu est riche en coltan, étain, cassitérite… et fait l’objet de convoitise externe (gouvernements voisins, multinationales, particuliers…).

11 A Dungu

* Attaque de Dungu par la LRA

Après plusieurs attaques, la ville de Dungu est encore une fois victime de l’insécurité, causée toujours par la LRA. Une attaque qui met aujourd’hui la population de cette contrée en débandade. 

En effet, dans la nuit de 31 0ctobre à samedi 1er Novembre, la LRA a attaqué Dungu-Bamokandi. Le chemin du pont de la Bamokandi bloqué par la population, la LRA a utilisé des pirogues pour atteindre ainsi le centre de Dungu d’où la population a fui vers Niangara et Isiro. Le samedi matin aucune assistance n’a été enregistrée au profit de la population. Avion sans frontières a évacué vers Bunia tandis que la MONUC, présent, reste barricadée dans leur camp. Ceci suscite alors une colère de la population contre elle.

Le dimanche matin, 02 Novembre, tout est calme à Dungu Uye. Quelques personnes ont tenté de regagner la ville alors que d’autres préfèrent rester encore en brousse. Hormis des coups de feu sur la route de Faradji, la situation est restée assez calme. Une dizaine de personnes ont été capturées dont quelques unes de la famille de Meduama.

Le lundi 03 novembres 2008, un groupe de 200 LRA a attaqué de nouveau Dungu provoquant la fuite d’environ 50.000 personnes. On compte de morts dans le camp des FARDC, plusieurs dizaines chez les LRA et la population. L’on note également une dizaine de personnes kidnappées. Après avoir pillé et brûlé Bangadi, les LRA se sont heurtés à des milices d’autodéfense sur  la route de Doruma. Les renforts des soldats sont envoyés vers Bangadi et Doruma pendant que l’ensemble des effectifs LRA dans la région serait estimé à ± 2500 éléments.

Aucune aide humanitaire n’est enregistrée jusque-là pour la population de Dungu qui regorge déjà environ 50.000 déplacés difficiles à nourrir.

MSF a pu visiter Dungu et apporter des médicaments, en collaboration avec Avion Sans Frontière et MAF.

Recommandations générales

Le pragmatisme nous pousse ainsi aux recommandations ci-dessous :

12 vu les rapports inégaux des forces, que le gouvernement de la RDCongo amorce des négociations à deux niveaux : avec le Rwanda en vue de résoudre le problème des FDLR d’une part, et d’autre part, avec le CNDP afin de connaître son agenda ;

13 étant donné que les richesses du Nord-Kivu attisent du feu interminable, que les exploitants commanditaires externes se conforment à la réglementation  internationale et nationale en la matière en vue de leur exploitation officielle ;

14 que la Communauté internationale qui, apparemment est bipolarisée en soutenant l’une ou l’autre partie en conflit selon les intérêts en jeu, se mobilise dans l’unanimité pour exercer la pression sur l’une ou l’autre partie qu’elle soutient en vue de parvenir à un accord et par conséquent, à une paix durable ;

15 que la justice internationale engage des poursuites à l’endroit des auteurs des violations des droits de l’homme à grande échelle pendant la guerre ;  

16 que le gouvernement de la RDC et la communauté internationale interviennent urgemment en vivres et médicaments ;

17 que le gouvernement renforce les dispositifs militaires nécessaires pour la sécurisation de la population de Dungu et leurs biens.

Fait à Kisangani le 04 Novembre 2008

Le Groupe Lotus
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Communiqué de presse n° 015/GRAL/KIS/2008

Dungu (Province Orientale) : situation sécuritaire et humanitaire de     

                               plus en plus préoccupante 

Alors que les jours passent, la situation de Dungu (Province Orientale) ne connaît pas d’amélioration. Pillages, tueries et enlèvements d’enfants se poursuivent Malgré le déploiement des soldats des FARDC sur terrain. Le Groupe LOTUS, une ONG congolaise des droits de l’homme, basée à Kisangani et qui suit de très près la situation depuis un bon bout de temps, tire encore une fois la sonnette d’alarme.

En effet, la population de Dungu est en débandade depuis  la nuit du 31 Octobre au 1er Novembre 2008. Les éléments de LRA ont attaqué Dungu-Bomokandi ayant réussi à contourner Kandi, en se servant de pirogues pour atteindre le centre de Dungu.

Même si le dimanche 02 novembre 2008, la situation a paru Calme  à Dungu Uye et que quelques Personnes avaient tenté de rejoindre la ville, des coups de feu étaient entendus sur la route Faradje et une dizaine de personnes avaient été prises en otage, Particulièrement dans les familles Meduama.

Les attaques se sont poursuivies le lundi 03 novembre 2008. Visiblement, un groupe de plus ou moins 200 éléments de LRA ont attaqué de nouveau Dungu provoquant la fuite de plus ou moins 50.00 personnes. Bangadi pillé et brûlé, les milices d’autodéfense sur la route de Doruma n’ont pas réussi à organiser une résistance de taille.

Et, en attendant les renforts des FARDC vers Bangadi et Doruma, les éléments de la LRA,  évalués pour le moment au nombre de 2500, font la loi dans cette partie du territoire et les déplacés ne bénéficient d’aucune aide humanitaire. 

Au regard de ce qui précède, le Groupe LOTUS  recommande aux ONG humanitaires de voler au secours de ces populations en détresse et au gouvernement de tout mettre en œuvre pour assurer la sécurisation du territoire national, et ce partant, la population de Dungu et ses biens.   Fait à Kisangani, le 05.11.2008.  Le Groupe LOTUS
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Communiqué de presse n° 017/GRAL/KIS/2008

Kiwandja (Nord-Kivu) : exécutions sommaires des populations civiles perpétrées par les groupes armés (Maï-Maï et CNDP)

Le Groupe LOTUS, une organisation congolaise de défense et de promotion des droits de l’Homme basée à Kisangani (Est de la RDCongo), condamne fermement les exactions graves contre des populations civiles commises, entre le mardi 4 et le jeudi 6 novembre 2008, par les Maï-Maï, d’une part, et d’autre part par les rebelles du Congrès National pour la Défense du Peuple de Laurent Nkunda, à Kiwandja, dans le territoire de Rutshuru et plaide pour l’ouverture d’une enquête sérieuse et indépendante sur ces crimes graves.

En effet, lors de premiers combats, le mardi 4 octobre 2008, à Kiwandja, les Maï- Maï ont réussi à chasser les troupes du CNDP de cette localité voisine de Rutshuru. Pendant tous les temps qu’ils occupaient Kiwandja, ils ont procédé délibérément à des tueries de toutes personnes soupçonnées d’avoir été en collaboration avec le CNDP. D’autres individus ont été enlevés. Selon les sources concordantes à Kiwandja, plus au moins six civils ont été sommairement exécutés par ces miliciens Maï-Maï.

Dans la nuit du mercredi 5 au matin du jeudi 6 novembre 2008, les rebelles du CNDP ont lancé une offensive musclée sur Kiwandja, laquelle était accompagnée d’un ratissage sanglant contre les civils trouvés sur place. Les hommes de Laurent Nkunda ont commis des exécutions sommaires dans plusieurs quartiers de cette localité, notamment au quartier Mabongo II, où réside en grande partie la population hutu. De porte à porte, ces rebelles ont tué des personnes accusées soit d’être elles-mêmes des miliciens Maï-Maï, soit leurs complices. Des habitations auraient été carrément brûlées. 

Le Groupe LOTUS regrette, par ailleurs, que les Casques bleus, ayant pourtant une base à Kiwandja, n’aient pas pris les mesures adéquates pour protéger les civils. En effet, pendant que les rebelles du CNDP commettaient toutes ces exactions, les Casques bleus se sont littéralement retranchés dans leur base.

Devant la gravité de tous ces actes criminels perpétrés par les Maï Maï et le CNDP contre la population civile de Kiwandja, le Groupe LOTUS plaide pour l’ouverture immédiate d’une enquête sérieuse et indépendante afin de dégager les responsabilités des uns et des autres aux fins d’éventuelles poursuites judiciaires. 

De tout ce qui précède, le Groupe LOTUS condamne ces actes ignobles et recommande :

6 A la Communauté internationale :

7 de faire pression sur les pays qui soutiennent ces groupes armés afin d »obtenir d’eux des garanties que désormais, de tels actes ne pourront se répéter ;

8 d’activer le mécanisme de contrôle sur la circulation des armes ou, au maximum, renforcer l’embargo sur la circulation des armes légères à l’Est de la RDCongo.

9 A la Cour pénale internationale :

10 d’ouvrir une enquête sur ces massacres et de délivrer des mandats d’arrêt contre toutes les personnes impliquées dans ces actes ;

11 Au Gouvernement Congolais :

12 de déployer tous les efforts et ce, avec tous les moyens, en vue de restaurer l’autorité de l’Etat sur toute l’étendue du territoire national ;

13 de garantir la sécurité à tous les citoyens vivant en RDCongo ;

14 Aux parties belligérantes :

15 de respecter la vie qui est un droit fondamental de tout être humain ;

16 de faire la distinction entre les combattants et les civils qui ne font pas partie des hostilités. Fait à Kisangani, le 7 novembre 2008. Le Groupe LOTUS
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Communiqué de presse n° 016/GRAL/KIS/2008

GRAVES VIOLATIONS DES DROITS DE L’HOMME COMMISES PAR LES ELEMENTS DE LA POLICE NATIONALE CONGOLAISE 

AU QUARTIER MOTUMBE A KISANGANI

Réquisitionnés pour surveillance et soutien aux huissier et greffier du Tribunal de Grande Instance de Kisangani aux fins d’exécuter l’arrêt RCA 4181, les éléments de la Police Nationale Congolaise ont excellé dans la commission d’actes répréhensibles.

Le Groupe LOTUS qui suit de très près ce dossier, dénonce les irrégularités constatées lors de l’exécution du jugement susmentionné ayant comme angles :

5. La présence policière prolongée après l’exécution du jugement

Normalement, la Police n’intervient que pour les résistances éventuelles à l’exécution d’une décision judiciaire. Mais, il est étonnant de voir que pour le cas sous examen, plusieurs policiers étaient immobilisés pendant une dizaine de jours et ce, des jours comme des nuits. 

L’étonnement de tous s’est accentué par la façon dont ils ont été déplacés de ce lieu le lundi 3 novembre 2008. En effet, ce n’est que lorsque le Commandant de l’Inspection provinciale de la police, de passage, a remarqué leur présence, qu’il leur ordonnera de vider les lieux car leur présence n’y était justifiée. Cela prouve à suffisance que le Général n’était donc pas informé de leur présence à cet endroit. Cela dénote un problème de coordination au niveau de la Police car l’Inspecteur provincial de la Police aurait dû savoir le positionnement de ses troupes.

6. La destruction des tentes montées par la partie succombante sur la parcelle voisine

Après avoir subi la démolition de ses maisons, la famille UKERDOGHU avait monté des tentes sur l’une des parcelles voisines à celle qu’elle a perdue au procès qui, serait aussi propriété de Madame KIBONGE. Mais, elle s’est vu pourchassée jusque-là par une brutalité sans nom.

7. L’usage de l’arme à feu

En principe, la police ne peut utiliser l’arme à feu  qu’en cas de résistance grave et après avoir procédé à la sommation avant d’en user. Mais, pour le cas sous examen, plusieurs coups de feu ont été entendus le samedi 25 octobre 2008, simplement pour intimider ceux qui prenaient position contre cette destruction inhumaine.

Cet usage excessif de la force par les éléments de la police a conduit le même jour à l’arrestation de 5 jeunes de cette avenue trouvés dans les tentes notamment Blaise, Junior et Nico. Des sommes injustifiées leur ont été exigées pour qu’ils recouvrent la liberté.

8. La cruauté de la police

Les éléments de la Police Nationale Congolaise (PNC) dépêchés sur les lieux ont fait montre d’une cruauté qui a dépassé même les limites qui leur sont imposées pour l’exécution d’un jugement. Plusieurs personnes ont été tabassées à coups de barre de fer le samedi 1er novembre 2008 chez M. André EPAPA. Il s’agit de :

9. Françoise LINGOMBE, résidant sur la 7ème avenue n° 17 Q. Plateau Boyoma, voisine à la famille victime qui dénonçait les irrégularités du jugement ;

10. Théthé EPAPA, sœur à M. André résidant dans la même maison, a reçu un coup de barre de fer à la cuisse gauche et en est sortie avec une blessure ;

11. Marie EPAPA, une vieille dame d’une quatre-vingtaine d’années, s’est évanouie de coups qu’elle a reçus ;

12. Mireille EPAPA, femme enceinte, tabassée à moitié nue ;

13. Mado EPAPA, blessée au pied ;

14. Judith EPAPA, touchée à la main ;

15. Samy EPAPA, torturé sous menottes ;

16. Jean-Marie ELONGA, agent de la Direction Générale de Migration (DGM) et beau-frère de M. André EPAPA, battu pour sa prise de position.

17. La destruction d’une maison non visée par le dispositif du jugement

Le procès civil ne produit d’effets qu’entre parties au procès. Mais, il est curieux de voir que l’exécution dudit jugement est allée jusqu’à toucher aux droits des parties qui n’ont jamais comparu et n’ont jamais été intéressées par le procès. 

En effet, dans l’assignation de la dame KIBONGE, cette dernière ne fait aucunement allusion au sieur André EPAPA qui n’a du reste jamais comparu. Mais, il est encore curieux de constater que l’exécution du jugement aboutira à la démolition de sa maison sans que cela ne soit prévu dans le dispositif du jugement. Cet aspect constitue un motif d’interrogation sur le fond du dossier. Comment une personne qui se prétend propriétaire d’une parcelle ne peut connaître tous ceux qui l’occupent irrégulièrement ? Pourquoi n’avoir pas assigné M. André EPAPA alors même qu’elle savait qu’il occupait sa parcelle frauduleusement ? Pourquoi le tribunal qui n’a pas été saisi du cas de M. André EPAPA a fini par autoriser la démolition de son immeuble, alors que celui-ci n’a été ni assigné, ni entendu, ni condamné par défaut ?

Il est recommander aux responsables de la Police Nationale d’engager des poursuites à l’endroit de leurs éléments présumés coupables dans cette affaire et de trouver des voies et moyens pour réhabiliter, dans leurs droits, toutes les victimes.

Fait à Kisangani, le 06 Novembre 2008

Le Groupe LOTUS

